
CHAPITRE 93

Loi concernant la ville de Longueuil

[Sanctionnée le 27 juin 1975]

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de la
ville de Longueuil et qu'il est nécessaire
pour la bonne administration de ses affaires
que certains pouvoirs lui soient accordés;

Â ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit :

1 . La Loi des cités et villes (Statuts re-
fondus, 1964, chapitre 193) est modifiée
pour la ville par le remplacement du pre-
mier alinéa de l'article 385 par le suivant:

« 3 8 5 . Tout règlement doit, sous peine
de nullité, être précédé d'un avis de mo-
tion donné en séance du conseil et être lu
lors d'un ajournement ou d'une séance te-
nue à un jour ultérieur. Un délai d'un jour
franc doit s'écouler entre la date de la pré-
sentation de l'avis de motion et celle de
l'adoption du règlement par le conseil. »

2 . L'article 398 de ladite loi est modifié
pour la ville par le remplacement des pre-
mier et deuxième alinéas par les suivants:

« 3 9 8 . Le conseil peut imposer, par
chacun des règlements qu'il a droit de faire
en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés,
pour toute et chaque infraction aux règle-
ments, soit une amende avec ou sans les
frais, ou un emprisonnement; et, si c'est
une amende avec ou sans les frais, il peut
ordonner l'emprisonnement à défaut du
paiement immédiat de l'amende avec ou
sans les frais, suivant le cas, mais à l'ex-
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ception des cas pour lesquels il est autre-
ment prescrit, cette amende ne doit pas
excéder cinq cents dollars, et cet empri-
sonnement ne doit pas être pour plus de
deux mois; et, quand c'est pour défaut de
paiement de l'amende ou de l'amende et
des frais que l'emprisonnement est ordon-
né, cet emprisonnement cesse dès que
l'amende, ou l'amende et les frais ont été
payés.

Lorsqu'une personne est trouvée coupa-
ble devant la cour de ne pas avoir eu un
permis ou une licence exigible en vertu de
quelque règlement de la ville, la cour doit
condamner cette personne à une amende
au moins égale au montant de la taxe spé-
ciale imposée pour ce qui fait l'objet du
permis ou de la licence, s'il y en a, ou, à
défaut, au montant exigé pour le permis ou
la licence. Dans tout les cas, l'amende pour
une deuxième infraction doit être du dou-
ble de l'amende minimum prévue pour
une première infraction, et ne doit pas
être inférieure à $50 et pour toute infrac-
tion subséquente du double de l'amende
minimum prévue pour la deuxième infrac-
tion. L'amende ne doit pas excéder $500
en plus des frais. L'exécution du jugement
contre le contrevenant ne le dispense pas
de payer la taxe spéciale ou, s'il y a droit,
de se procurer le permis ou la licence exi-
gés. Toutefois, lorsqu'il s'agit d'un règle-
ment adopté en vertu du paragraphe 18°
de l'article 429, l'amende imposée peut
être de vingt-cinq dollars à cinq cents
dollars, l'emprisonnement d'un mois à
deux mois et le conseil peut aussi décréter,
comme peine, l'amende et l'emprisonne-
ment à la fois. »

3 . L'article 429 de ladite loi est modi-
fié pour la ville par le remplacement du
septième alinéa du paragraphe 8° par le
suivant :

« Pour exiger, comme condition préala-
ble à l'approbation d'un plan de subdivi-
sion, que des rues y soient prévues ou non,
que le propriétaire paie à la corporation
municipale toute taxe impayée tant muni-
cipale que spéciale ou pour amélioration
locale sur le terrain et les immeubles, le cas
échéant, compris dans le plan, et que le
propriétaire cède à la corporation muni-
cipale, pour fins de parcs ou de terrains de
jeux, une superficie de terrain n'excédant
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pas dix pour cent du terrain compris dans
le plan et situé à un endroit qui, de l'avis
du conseil, convient pour l'établissement
de parcs ou de terrains de jeux, ou exiger
du propriétaire, au lieu de cette superficie
de terrain, le paiement d'une somme n'ex-
cédant pas dix pour cent de la valeur réelle
du terrain compris dans le plan, nonobs-
tant l'application de l'article 21 de la Loi
sur l'évaluation foncière (1971, chapitre
50). Le produit de ce paiement doit être
versé dans un fonds spécial qui ne peut ser-
vir qu'à l'achat de terrains destinés à l'éta-
blissement ou à l'aménagement de parcs
et de terrains de jeux et les terrains cédés
à la corporation municipale en vertu du
présent paragraphe ne peuvent être utilisés
que pour des parcs ou des terrains de jeux.
La municipalité peut toutefois disposer, à
titre onéreux, conformément au paragra-
phe 2° de l'article 26, des terrains qu'elle a
acquis en vertu du présent alinéa s'ils ne
sont plus requis pour fins d'établissement
de parcs ou de terrains de jeux, et le pro-
duit doit en être versé dans ledit fonds
spécial; ».

4 . Ladite loi est modifiée pour la ville
par l'insertion, après l'article 436, du sui-
vant:

« 4 3 6 a . Nonobstant toutes disposi-
tions à ce contraire d'une loi générale ou
spéciale, la ville peut percer en dessous de
tout terrain à plus de trente pieds de pro-
fondeur un tunnel pour ses conduites
d'aqueduc et d'égout.

Dès le début des travaux, la ville devient
propriétaire sans aucune formalité ni in-
demnité sous réserve de tout recours en
dommages du volume occupé par le tunnel
et dans un rayon de cinq pieds autour.

Dans l'année qui suit le début des tra-
vaux, la ville dépose à ses archives un
exemplaire d'un plan certifié par le direc-
teur des travaux publics et montrant la
projection horizontale de ce tunnel. Elle
enregistre ce plan par le dépôt de deux
exemplaires au bureau de la division d'en-
registrement de Chambly et le registrateur
doit faire mention, pour chaque lot ou par-
tie de lot affecté, à l'index aux immeubles.
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Avant le début des travaux, la ville doit
aussi aviser le propriétaire du terrain ci-
dessus de l'existence des travaux et des
dispositions du présent article. »

5 . L'article 613 de ladite loi est modi-
fié pour la ville par l'addition, à la fin du
premier alinéa, de ce qui suit: « Lorsqu'il
s'agit d'une infraction survenue entre le
1er juin 1974 et le 1er avril 1975, le droit de
poursuivre ne se prescrit que par un an. »

6 . Il est déclaré que:
a) la ville de Longueuil est, depuis le 1er

janvier 1975, propriétaire absolue et in-
commutable des lots 349-1, 349-2, 391,
392, 393, 394, 395, 405 du cadastre du
village incorporé de Longueuil et des lots
354, 355, 357, 358, 359, 372, 373, 156-887,
154-127-1 du cadastre de la paroisse de
Saint-Antoine-de-Longueuil, ainsi que des
ouvrages qu'elle y a construits pour fins de
parcs ou de rues, le tout tel que montré sur
les plans préparés par Louis Langlois, ar-
penteur-géomètre, en date du 16 février
1973 et du 14 janvier 1971, Lucien Landry,
arpenteur-géomètre, en date du 16 avril
1970 et du 29 juin 1970 et Jean Tétreault,
arpenteur-géomètre, en date du 29 juin
1971;

b) si quelque personne, société ou cor-
poration à droit de réclamer en justice
quelque droit de propriété en la totalité ou
en quelque partie des immeubles décrits au
paragraphe a, sa réclamation est par les
présentes convertie en une réclamation
personnelle contre la ville de Longueuil
pour un montant égal à la valeur de tel
droit de propriété calculée au 1er janvier
1975.

Toute telle réclamation personnelle sera
prescrite le même jour que l'aurait été la
réclamation du droit de propriété dont elle
tient lieu si elle n'avait pas été convertie
et elle ne constituera pas un droit réel, ni
une charge ou une hypothèque quant aux
immeubles ou à l'une quelconque de leurs
parties;

c) si un droit de propriété en la totalité
ou en quelque partie des immeubles dé-
crits au paragraphe a est reconnu à quel-
que personne, société ou corporation, la
ville peut de gré à gré effectuer un règle-
ment avec toute partie intéressée pour
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clarifier ces titres ou elle peut exiger que
la partie intéressée fasse fixer l'indemnité
payable à ces fins par la Régie des services
publics ;

d) sur demande formulée par résolution
du conseil, le registrateur du bureau de la
division d'enregistrement de Chambly doit
voir à ce que mention de l'adoption de la
présente loi soit faite dans l'index aux im-
meubles, aux numéros de cadastre visés par
la résolution du conseil et par le présent
article.

Le présent article a effet trente jours
après sa publication dans la Gazette officielle
du Québec par le ministre des richesses
naturelles et le ministre de l'environne-
ment.

7 . L'article 22 du chapitre 101 des lois
de 1971 est modifié par le remplacement,
à la deuxième ligne du deuxième alinéa,
des mots « président du comité exécutif »
par le mot « maire ».

8. La présente loi entre en vigueur le
jour des sa sanction.


